
LOI DU 20 AOUT 1964 RELATIVE AUX BREVETS.-

Roi des Barundi, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Le Parlement, en sa séance du 30 janvier 1964, a approuvé et, 
après consultation du Conseil de la Couronne, Nous sanctionnons 
ce qui suit: 

Article premier. 

Celui qui le premier aura déposé, dans les formes dét8rminé�s par 
le Ministre ayant les Affaires Economiques dans ses attributions, la 
description d'une découverte susceptible d'�tre exploitée comme objet 
d'industrie ou de commerce, jouira au Burundi. dans les limites décri­
tes ci-après, des droits exclusifs d'exploitation. 

Article 2. 

Chaque dépôt donne lieu à la délivrance immédiate d'un reçu 
constatant le jour et l'heure du dépôt. La date du brevet est celle 
du dépôt de la demande. 

Article 3. 

La délivrance de brevets se fera sans examen préalable, aux 
risques et périls des demandeurs, Sans garantie, soit de la réalité, 
soit de la nouveauté ou du mérite de l'invention, soit de l'exactitude 
de la description, et sans préjudice des droits des tiers. 

Article 4. 

Les brevets sont de trois espèces: les brevets d'invention, les 
brevets d'importation et les brevets de perfectionnement. 

�rticle 5. 

La durée du brevet d'invention est de vingt ans. 

La durée du brevet d'importation est limitée par celle du brevet 
étranger, sans pouvoir excéder vingt ans. 

Les brevets de perfectionnement prennent fin en même temps que le 
brevet principal. 

Article 6. 
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La délivrance d'un brevet donne lieu au paiement d'une somme de 

,. francs. 

Les brevets de perfectionnement ne sont soumis à aucune taxe. 

Les paiements se font par anticipation. 

Il sera fait au Bulletin Officiel du Burundi mention de la 
délivrance de chaque brevet· Cette publication sera faite aux frais 
de l'Administration. 
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Les titulaires d'un brevet ou leurs ayants-droit peuvent poursuivrJ 
devant l�s tribunaux ceux qui porteront atteinte à leurs droit8� faire 
condamner les contrefacteurs à des dommages et intér§ts et, sui.v�nt le 
cas, faire prononcer la confiscation des objets confectionnés en sontra­
vention du brevet. 

Article 9. 

La juridiction saisie peut faire procéder à l'expertise des objets 
prétendus contrefaits ou les faire mettre sous scellés. 

E>rti..,Çle 10 . 

Le brevet sera déclaré nul, par les tribunaux, pour les causss 
suivantes: 

a) lorsqu'il sera trouvé que l'objet breveté a été employé, mis en 

oeuvre ou exploité par un tiers dans le Burundi, dans un but commer­
cial, avant la date légale de l'invention, de l'importation ou du 
perfectionnement; 

b) lorsque le breveté, dans la description jointe à sa demande aura, 
avec intention, omis de faire mention d'une partie de son secret ou 
l'aura indiqué d'une manière inexacte; 

c) lorsqu'il sera prouvé que la spécification complète et les dessinS 
exacts de l'objet breveté ont été publiés antérieurement à la date 
du dépôt, à moins que, pour les brevets d'importation, cette publi­
cation ne soit exclusivement le fait d'une obligation légale à 
laquelle l'inventeur ne pouvait se soustraire. 

Art�ç:le Il. 

Tout brevet d'invention ou de perfectionnement ayant pour objet 
une découverte déjà brevetée au Burundi ou à l'étranger sera déclaré 
nul par les tribunaux. 

Le cas échéant le brevet pourra toutefois être maintenu comme 
brevet d'importation_ 

Un brevet d'importation sera déclaré nul par .les tribunaux s'il 
est établi qu'il a été délivré à une personne autre que le titulaire 
du brevet étranger ou ses ayants-droit. 

Lorsque la découverte brevetée n'aura pas été exploitée au Burundi 
comme objet d'industrie ou de commerce dans les deux ans à dater de la 
mise en exploitation à l'étranger, l'annulation du brevet pourra être 
poursuivie devant les tribunaux par toute personne intéressée. 

Il n'est pas porté atteinte, pour la durée restant à courir du 
brevet, aux droits exclusifs d'exploitation au pays du Burundi, obtenus 
conformément à la législation antérieure sur les brevets • 
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Article 15. 

La présente loi entre en vigueur à la date de sa promulg:"tion. 

Le Ministre de l'Economie et du Commerce est chargé de l 8x�sutiG� 
de la présente loi et de la régularisation des dossiers en sOL�francb. 

Promulguons la présente loi et ordonnons qu'elle soit revêtue du 
Sceau du Royaume et publiée au B ulletin Officiel du B urundi. 

Donné à Bujumbura, le 20 Août 1964. 

Vu et scellé du Sceau 
du Royaume, 

Le Ministre de la Justice, 
N G U N Z U , 

(sé) NGUNZU. 

M W A M B UT S A IV 

(sé) MWAMBUTSA IV. 

Par le Roi: 
Le Ministre des Finances 
et de l'Economie, 

N 5 E N G l Y U M V A 

(sé) NSENGIYU MVA. 
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